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large place à la langue et à la culture françaises au langues. D les rapports entre employeur et e
sein de l'administration fédérale, et d'en favoriser ployé, o tilisera la langue de ce
l'acceptation. Elles seront établies dans chaque postes Fonction publique feront lojet
ministère, mais différeront par la localisation, la visions os, afin de déterminer la ou les 1
taille et la fonction. Les chefs de ces unités, ainsi gues qu exigent de leurs Ils seron
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devront être choisies parmi les services existan et De toute évidence, i l'on veut que ces unités fr E
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unités devront être agencées.de façon à ce que, dans fonctionnaires anglophones sachant le français.d
les diverses professions de l'administration fédérale, L'enseignement des langues sera donc adapté au ,
la carrière de fonctionnaire puisse se faire en fran- besoins du système. Dans les cours on accordera
çais jusqu'aux échelons supérieurs. Elles seront importance accrue au bilinguisme passif et à l'acqul d
établies dans des régions où la langue et la culture sition d'un vocabulaire de travail adapté aux besoin li
françaises sont viables ou susceptibles de le devenir. des fonctionnaires canadiens. Afin de préserver l'i- t
Il ne faudra nullement forcer les francophones à y tégrité de la langue française dans les unités fran 1
entrer, ni non plus en interdire l'accès aux anglo- cophones, il conviendra également d'organiser des.
phones qui possèdent à fond le français. La langue cours visant à améliorer le françaisdes fopctlon d
de communication avec le public sera conforme aux naires francophones qui ont travaillé pendant de
propositions formulées dans les rapports précédents. breuse. années on anglais, et à familiariser les

Les commissaires envisagent trois catégories jeunes francophones avec une terminologie admin -
d'unités francophones: la section régionale, la sec- trative authentiquement française. Dans le mê ,î
tion centrale, et la cellule de travail. Quant à cette ordre d'idées, il parait nécessaire d'étabir dans le a
dernière catégorie, des cellules de travail se crée- plus brefs délais, un lexique bilingue de la Fonoti c
raient dans les services qui se prêtent difficilement publique. La Commission affirme que le français d
à des sections francophones proprement dites, l'administration fédérale it être de qualité égalemai
dont les fonctions peuvent se répartir entre petits français universel.
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